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ARTICLE PREMIER

À la dernière phrase de l’alinéa 7, après la première occurrence du mot : 

« santé », 

insérer les mots :

« , qui ne peut comprendre des médicaments classés comme stupéfiants, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à exclure explicitement les médicaments classés comme stupéfiants de la liste 
des produits de santé que les infirmiers seraient autorisés à prescrire.

L’extension du droit de prescription aux infirmiers, prévue par cette proposition de loi, représente 
une avancée dans l’amélioration de l’accès aux soins et dans la reconnaissance de leur rôle, 
notamment au regard des problématiques de désertification médicale. Toutefois, la prescription de 
substances classées comme stupéfiants soulève des enjeux particuliers en matière de sécurité des 
soins.

Les médicaments classés comme stupéfiants, notamment certains antalgiques opioïdes, sont soumis 
à une réglementation stricte en raison de leur potentiel addictif et des risques de détournement. Leur 
prescription relève d’une évaluation clinique approfondie, qui doit rester sous la responsabilité des 
médecins.

En excluant ces médicaments de la liste des produits que les infirmiers pourraient prescrire, cet 
amendement permet de maintenir une stricte régulation des substances à risque tout en permettant 
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aux infirmiers d’exercer de nouvelles compétences sur d’autres produits de santé et examens 
complémentaires.

Ainsi, cet amendement garantit un équilibre entre l’élargissement du rôle des infirmiers et la 
nécessité de maintenir un cadre strict pour la prescription de substances présentant un risque d’abus 
ou de dépendance.


